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Mercredi 5 novembre 2025 

 

 

 

COMMUNIQUÉ DU GOUVERNEMENT  

DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

Sous la présidence d’Alcide Ponga, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, réuni le mercredi 5 

novembre, a : 

- examiné un projet de loi du pays ;  

- arrêté un projet de délibération du Congrès ;  

- adopté cinq délibérations du gouvernement ;  

- adopté 21 arrêtés ; 

- examiné 21 dossiers d’étrangers ; 

- émis deux avis.  

 

Projet de loi du pays 

Au visa de Petelo Sao, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a examiné un projet de loi du pays modifiant 

la loi du pays n° 2007-4 du 13 avril 2007 portant création d'une aide au logement. 

 Voir le communiqué détaillé « Une aide au logement modernisée pour assurer sa 

pérennité, son équité et son financement ». 

Projet de délibération du Congrès 

Au visa de Petelo Sao, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération du Congrès 

modifiant la délibération n° 286 du 18 avril 2007 fixant les conditions de délivrance de 

l’aide au logement. 

 Voir le communiqué détaillé « Une aide au logement modernisée pour assurer sa 

pérennité, son équité et son financement ». 
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Délibérations du gouvernement 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a habilité le président du gouvernement afin 

de défendre la Nouvelle-Calédonie devant la Cour administrative d’appel de Paris pour 35 

affaires et devant le Tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie pour trois affaires. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié la délibération modifiée n° 2025-

1D/GNC du 21 janvier 2025 chargeant les membres du gouvernement de la Nouvelle-

Calédonie d’une mission d’animation et de contrôle d’un secteur de l’administration.  

Thierry Santa, membre du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, précédemment chargé 

de l’animation et du contrôle des secteurs du budget, des finances, du suivi des contrats de 

développement, de la fonction publique, ainsi que du suivi des comptes sociaux et des 

questions relatives au handicap et à la dépendance, a quitté ses fonctions à compter du 1er 

novembre 2025.  

En application de l’article 121 de la loi organique, lorsqu'un membre du gouvernement cesse 

d'exercer ses fonctions, il est remplacé par le candidat suivant de la liste sur laquelle celui-ci 

avait été élu. Naïa Watéou remplace ainsi Thierry Santa.  

Toutefois, en application de l’article 130 de la loi organique, il convient de modifier en 

conséquence la délibération modifiée n° 2025-1D/GNC du 21 janvier 2025 qui charge les 

membres du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie d'une mission d'animation et de 

contrôle d'un secteur de l'administration.  

Dès lors, il est proposé de procéder à la modification de ladite délibération afin de tenir 

compte du retrait de Thierry Santa et de redéfinir la répartition de certains portefeuilles entre 

les membres du gouvernement.  

À ce titre, Christopher Gygès, initialement responsable de l’économie, du travail et de 

l’emploi, est désormais chargé d’animer et de contrôler les secteurs du budget, des finances 

et des comptes sociaux, des responsabilités précédemment attribuées à Thierry Santa. Il 

conserve néanmoins la charge des sujets liés à la politique énergétique, au numérique, au 

commerce extérieur et à l’attractivité de la Nouvelle-Calédonie. 

Par ailleurs, il est proposé de décharger Isabelle Champmoreau des sujets liés à 

l’audiovisuel. Ce secteur étant confié à Naïa Wateou.  

Enfin, Naïa Wateou assurera l’animation et le contrôle des secteurs du travail, de l’emploi, 

de la fonction publique et du handicap. Elle portera également les questions liées à 

l’autonomie et à l’inclusion des personnes en situation de handicap et de dépendance, les 

activités du secteur audiovisuel, ainsi que la structuration de l’économie sociale et solidaire. 
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Arrêtés du gouvernement 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° 2025-1677/GNC du 8 

octobre 2025 sollicitant l’ouverture d’une session extraordinaire du Congrès de la Nouvelle-

Calédonie. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté modifié n° 2025-247/GNC 

du 5 mars 2025 portant déport du président du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie. 

Le président du gouvernement Alcide Ponga préside l’association Maison de la Nouvelle-

Calédonie. Ainsi, afin d’éviter tout risque de conflits d’intérêts dans l’exercice de ses 

fonctions, il s’était déporté de toute décision se rapportant à la MNC, notamment l’octroi de 

la subvention accordée au BP 2025 ou la signature de la convention afférente, au profit de 

Thierry Santa.  

Ce dernier ayant démissionné de ses fonctions le 1
er

 novembre 2025, il est remplacé par 

Christopher Gygès. 

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté en application de la 

délibération n° 506 du 25 août 2025 fixant la date limite de dépôt des demandes d’allocation 

de maintien dans l’emploi et de remboursement partiel des cotisations patronales. 

La loi du pays n° 2025-15 du 19 août 2025 instituant des mesures de soutien à l’emploi et sa 

délibération du 25 août 2025 ont créé deux dispositifs temporaires de soutien à l’emploi au 

bénéfice des entreprises et de leurs salariés :  

1. l’allocation de maintien de l’emploi ; 

2. le remboursement partiel des cotisations patronales. 

Concernant l’allocation de maintien dans l’emploi, une date butoir pour le dépôt des 

demandes a été ajoutée pour les périodes d’indemnisation des mois de juillet, août et 

septembre 2025. Elle est fixée au 30 novembre à 23 h 59. 

Pour rappel, pour la période d’indemnisation allant du 1
er

 octobre au 31 décembre 2025, les 

demandes doivent être transmises dans les 30 jours qui précèdent la mise en période de 

suspension des salariés concernés. 

Concernant les demandes de remboursement partiel des cotisations patronales, la date butoir 

de dépôt des demandes est fixée au 31 décembre 2025, pour les recrutements de nouveaux 

salariés réalisés entre le 1
er

 juillet et le 31 décembre 2025. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié  l’arrêté n° 2023-2099/GNC du 9 

août 2023 pris en application de la délibération n° 312 du 28 juin 2023 relative aux 

prédiagnostics et audits énergétiques. 
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La délibération de 2023 a instauré l’obligation, pour les organismes bénéficiant d’un 

abattement tarifaire sur l’électricité, de réaliser régulièrement une étude énergétique et de se 

former à la norme NF EN 1647 pour tous les types d’études énergétiques, y compris les 

prédiagnostics.  

Or, l’AFNOR, seul organisme habilité à dispenser cette formation à distance, ne propose de 

nouvelles sessions qu’en novembre 2025 pour les audits bâtiment et transport, et en mars 

2026 pour le secteur industriel. 

 

Dans ce contexte et afin de ne pas retarder la mise en œuvre du dispositif d’habilitation, la 

Nouvelle-Calédonie a pris une mesure transitoire qui permet à un demandeur, s’il satisfait à 

l’ensemble des conditions d’habilitation, à l’exception de la détention du certificat de 

formation requis, d’obtenir une habilitation provisoire. Il devra néanmoins fournir une 

attestation d’inscription à une session de formation correspondant au type d’étude concerné. 

Au visa de Christopher Gygès et de Petelo Sao, membres du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé les modifications de l’arrêté des 

tarifs des services postaux de la Nouvelle-Calédonie. 

Afin de renforcer la visibilité des produits postaux au sein de son réseau de revendeurs et de 

répondre aux attentes des clients en termes de proximité, de diversité et d’accessibilité, 

l’OPT-NC poursuit l’adaptation de son offre commerciale. 

Dans cette optique, l’OPT-NC a élargi sa gamme de produits destinés aux revendeurs et a 

regroupé les remises tarifaires accordées aux revendeurs au sein du catalogue des tarifs des 

services postaux. 

Les objectifs de l’intégration de produits remisés dans la gamme revendeurs postaux sont 

de : 

- valoriser une offre cohérente avec les besoins d’accessibilité des clients ; 

- promouvoir l’usage des services postaux dans les zones moins couvertes ; 

- toucher de nouvelles cibles à travers des points de vente indirects ; 

- accroître la visibilité et l’image de l’OPT-NC à travers ses partenaires ; 

- renforcer l’attractivité de la gamme des produits dédiés aux revendeurs postaux ; 

- augmenter les volumes de vente via ce réseau ; 

- soutenir la dynamique commerciale du réseau revendeur ; 

- mettre à jour le référentiel tarifaire. 

 

Le catalogue des tarifs a ainsi été révisé comme suit : 

 

Famille Quantité Remise 

Pack de Prêt à poster 

(PAP) 

de 10 à 24 unités 5% 

de 25 à 49 unités  10% 

de 50 à 99 unités 15% 

à partir de 100 unités 20% 

Figurines postales 

de 101 à 500 unités 3% 

de 501 à 1000 unités 5% 

de 1001 à 5000 unités 7% 

à partir de 5000 unités 8,5% 
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Éditions philatéliques 

de 10 à 20 unités 10% 

de 21 à 50 unités 15% 

à partir de 51 unités 20% 

Carnets de 10 timbres 

de 10 à 50 unités 3% 

de 51à 100 unités 5% 

de 101 à 500 unités 7% 

à partir de 501 unités 8,5% 

Gamme Souvenirs 

de 30 à 50 unités 5% 

de 51 à 100 unités 10% 

à partir de 101 unités 15% 

Postcartes 

préaffranchies 

de 30 à 50 unités 5% 

de 51 à 100 unités 7% 

à partir de 101 unités 8,5% 

Gamme Simplissimo 
de 20 à 49 unités 10% 

à partir de 50 unités 20% 

 

Par ailleurs, toutes les conditions d’admission aux services inscrites dans l’arrêté des tarifs 

ont été retirées dans la mesure où ces informations ont été intégrées dans les conditions 

générales ou spécifiques de vente, à compter du 1
er

 septembre 2025 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté relatif à l’évolution des tarifs 

des abonnements de la téléphonie fixe. 

Le tarif mensuel de l’OPTimo THD a été modifié pour passer à 2 300 francs TTC (contre 

2 650 francs actuellement). 

D’autre part, une offre d’accès fibre compatible uniquement avec l’OPTimo THD a été 

créée. 

Ces propositions s’inscrivent dans la feuille de route d’Helia by OPT-NC et préfigurent le 

futur modèle d’accès unifié et mutualisé de vente de gros des accès fibre optique vers les 

fournisseurs d’accès à internet (FAI). 

Au visa de Samuel Hnepeune, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° 2019-1813/GNC du 13 

août 2019 portant création de la certification professionnelle de la Nouvelle-Calédonie : 

accompagnatrice de vie. 

Compte tenu de l’évolution technique et réglementaire des métiers, le diplôme 

d’accompagnatrice de vie a été révisé, après une analyse auprès des professionnels. 

Un cahier des charges de formation a également été rédigé afin d’encadrer le(s) 

organisme(s) de formation et de sécuriser la mise en œuvre de la formation. 

Au visa d’Adolphe Digoué, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a fixé la liste des substances actives (SA) 

entrant dans la composition des produits phytopharmaceutiques à usage agricole (PPUA) 

approuvées par la Commission européenne et la liste des substances candidates à la 

substitution. 
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Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, ayant décidé de s’adosser en majorité à la 

réglementation européenne, a actualisé la liste des substances actives approuvées par la 

Commission européenne.  

Les substances actives candidates à la substitution, bien qu’également approuvées par la 

Commission européenne, sont soumises à une procédure d’instruction par consultation du 

comité consultatif des produits phytopharmaceutiques à usage agricole et à usage « jardin » 

(CCPPUAJ). Il s’agit de substances actives potentiellement préoccupantes pour la santé 

publique ou l'environnement et pour lesquelles une substitution pourrait être envisagée par 

des alternatives plus appropriées. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a retiré l’agrément de dix substances actives 

(SA) phytopharmaceutiques et l’homologation de certains produits phytopharmaceutiques à 

usage agricole (PPUA). 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté relatif à l’agrément de 

substances actives (SA) et à l’homologation de produits phytopharmaceutiques à usage 

agricole (PPUA). 

La délivrance des autorisations (agrément des SA et homologation des PPUA) est soumise à 

l’avis préalable du le comité consultatif des produits phytopharmaceutiques à usage agricole 

et à usage « jardin » (CCPPUAJ) dans divers cas de figure : 

- les SA ne sont pas autorisées par la Commission européenne ; 

- les SA sont autorisées par la Commission européenne mais considérées par celle-ci 

comme « préoccupantes » et listées à cet effet comme substances « candidates à la 

substitution » ; 

- lorsque les PPUA contenant ces SA, proviennent de pays ne figurant pas sur la liste 

des pays autorisés ; 

- lorsque des extensions d’usage sur cultures sont demandées. 

 

Le CCPPUAJ, composé de 15 membres répartis dans cinq collèges, a ainsi proposé d’agréer 

10 SA et a également donné un avis favorable pour l’homologation de 19 PPUA avec, pour 

le Curator (SA : Prochloraz), le Metriphar (SA : Metribuzin) et le Revive 2 (SA : Benzoate 

d'Émamectine), la mise en place de restrictions d’usage. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté modifié n° 2017-1049/GNC 

du 16 mai 2017 fixant la liste des substances considérées comme des substances de base. 

La liste des substances de base ayant évoluée en UE depuis le 9 février 2022, date de 

dernière mise à jour de l’arrêté n° 2017-1047/GNC du 16 mai 2017 fixant la liste des 

substances actives considérées comme des substances de base, il était nécessaire de procéder 

à une actualisation en reprenant la liste actuellement approuvée par la commission 

européenne (CE).  

Ainsi, trois substances de base ont été ajoutées à la liste initiale : Allium fistulosum 

transformé, Hydroxyde de magnésium, Sainfoin granulés déshydratés (Onobrychis 

viciifolia). 

 

À titre dérogatoire, le code agricole et pastoral de Nouvelle-Calédonie prévoit une dispense 

d’agrément pour les SA considérées comme des substances de base et une dispense 
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d’homologation pour les produits phytopharmaceutiques uniquement composés de ces 

substances.  

 

Une substance de base doit répondre à l’ensemble des critères suivants : 

- elle ne constitue pas une substance préoccupante ; 

- elle n’est pas intrinsèquement capable de provoquer des effets perturbateurs sur le 

système endocrinien, des effets neurotoxiques ou des effets immuno-toxiques ; 

- sa destination principale n’est pas d’être utilisée à des fins phytosanitaires mais elle 

est néanmoins utile dans la protection phytosanitaire, soit directement, soit dans un 

produit constitué par la substance et un simple diluant. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté modifié n° 2017-1047/GNC 

du 16 mai 2017 fixant la liste des substances actives d’origine naturelle ou constituées de 

micro-organismes vivants, qui, conformément au code agricole et pastoral de Nouvelle-

Calédonie, peuvent se retrouver dans les produits phytopharmaceutiques à usage agricole 

(PPUA) homologués ainsi que dans les produits phytopharmaceutiques à usage « jardin » 

(PPUJ). 

Les modifications suivantes ont été apportées : 

- retrait des biostimulants : en effet, sur les 51 substances inscrites initialement dans la 

liste, 43% ne rentraient pas dans la définition de l’UE des substances constituées de 

micro-organismes de biocontrôle mais sont considérées comme des stimulateurs de 

croissance et de vitalité, appelés biostimulants, les biostimulants permettent de 

résoudre des désordres de type abiotiques (c’est-à-dire qui ne sont pas causés par des 

bioagresseurs, mais plutôt par le climat, des carences…) tandis que les produits 

phytopharmaceutiques permettent de lutter contre les bioagresseurs (parasites, 

ravageurs…) ; 

 

- ajout de tous les micro-organismes agissant contre les bioagresseurs approuvés par 

l’UE depuis 2017 ; 

 

- ajout de tous les micro-organismes agissant contre les bioagresseurs approuvés par 

l’Australie et la Nouvelle Zélande. 

Cette modification doit permettre aux professionnels agricoles d’accéder techniquement à 

une gamme plus variée de biopesticides et de répondre aux agressions d’un plus grand 

nombre de ravageurs des végétaux en Nouvelle-Calédonie.  

 

D’un point de vue économique, le fait d’autoriser l’utilisation et donc l’importation de 

produits approuvés en Australie et en Nouvelle-Zélande, pays réputés pour la qualité de 

leurs analyses de risque en matière de biosécurité, permet de réduire les coûts ainsi que le 

temps de transport pour mieux conserver la qualité du produit. Les micro-organismes 

approuvés par l’Australie et la Nouvelle-Zélande peuvent également se révéler plus adaptés 

au contexte calédonien. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° 2016-2377/GNC du 31 

octobre 2016 relatif aux modalités d’exercice du droit de transaction pénale en matière 

d’infractions à certaines réglementations vétérinaires, alimentaires et phytosanitaires. 
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Arrêtés de nomination 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Doriane Brehe en qualité de chef du 

service prévision et planification de la direction de la Sécurité civile et de la gestion des 

risques (DSCGR) par intérim. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Patrick Delwiche en qualité de chef 

du service formation de la direction de la Sécurité civile et de la gestion des risques 

(DSCGR) par intérim. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Philippe Buama en qualité de chef 

du service opérations et logistique de la direction de la Sécurité civile et de la gestion des 

risques (DSCGR) par intérim. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Gwenval Cambon en qualité de 

directeur de la Sécurité civile et de la gestion des risques (DSCGR). 

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Walid Chaiehloudj en qualité de 

membre non permanent de l’autorité de la concurrence de la Nouvelle-Calédonie pour une 

durée de cinq ans. 

Arrêtés de désignation 

Au visa de Mickaël Forrest, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° 2025-107/GNC du 12 

novembre 2025 relatif aux désignations des représentants de la Nouvelle-Calédonie au sein 

du comité culturel, chargé d’examiner les dossiers d’attribution, de suspension et de retrait 

de la carte d’artiste. 

Les représentants du gouvernement sont : 

- Mickaël Forrest, président 

- Héa Emeli Katrawi, sa représentante 

- Samuel Hnepeune 

Les personnes qualifiées sont Hervé Lecren et Lucie Dorio. 
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Au visa de Claude Gambey, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° 2024-2143/GNC du 6 

novembre 2024 constatant la composition nominative du conseil d’administration du centre 

hospitalier spécialisé (CHS) Albert-Bousquet. 

Jean-Philippe Vollmer est remplacé par Jean Malaval en tant que représentant de la caisse de 

protection sociale de la Nouvelle-Calédonie (CAFAT). 

 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté modifié n° 2024-2145/GNC 

du 6 novembre 2024 constatant la composition nominative du conseil d’administration du 

centre hospitalier territorial (CHT) Gaston-Bourret. 

Le docteur Thierry De Greslan est remplacé par le docteur Emmanuel Couadau en tant que 

président de la commission médicale d’établissement. 

De plus, parmi les représentants du personnel servant dans l’établissement, désignés par le 

gouvernement, sur proposition des organisations syndicales les plus représentatives dans 

l’établissement, Nyitue Simon remplace Jean-Jacques Wacalie. 

 

Examen de dossiers de ressortissants étrangers 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a accordé 21 titres de séjour. 

Avis du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a émis un avis sur le projet de décret relatif au 

dispositif de cotisation volontaire prévu par l’article 76 bis de la loi du n° 2003-775 du 21 

août 2003 portant réforme des retraites. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a émis un avis sur la proposition de 

délibération portant approbation du schéma opérationnel de transition alimentaire 

calédonienne. 
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ATTRIBUTION DES SECTEURS PAR MEMBRE DU GOUVERNEMENT  

Alcide Ponga, président du gouvernement 

Secteur du droit civil, du transport aérien domestique, du suivi des questions liées au transport 

aérien international et à la promotion internationale de la Nouvelle-Calédonie ; relations avec les 

collectivités, le Congrès et le conseil économique, social et environnemental ; sujets en lien avec la 

francophonie ; stratégie minière ;  relations extérieures, sécurité civile. 

Christopher Gygès, porte-parole du gouvernement 

Secteurs de l’économie, du budget, des finances et des comptes sociaux ; sujets liés à la politique 

énergétique, au numérique, au commerce extérieur et à l’attractivité de la Nouvelle-Calédonie.  

Isabelle Champmoreau 

Secteurs de l’enseignement et des questions relatives à l’enseignement supérieur ; protection de 

l’enfance ; sujets liés à la famille et à l’égalité entre les femmes et les hommes ; cause du bien-être 

animal. 

Naïa Wateou 

Secteurs du travail, de l’emploi, de la fonction publique et du handicap ; des questions liées à 

l’autonomie et à l’inclusion des personnes en situation de handicap et de dépendance ; questions 

liées au secteur de l’audiovisuel ; suivi de la structuration de l’économie sociale et solidaire. 

Jérémie Katidjo Monnier 

Secteurs de la transition écologique et du changement climatique ; développement durable ; 

biodiversité ; gestion et valorisation du Parc naturel de la mer de Corail ; politique de l’eau ; 

transition alimentaire. 

Petelo Sao 

Secteurs de la construction, de l’habitat et de l’urbanisme ; suivi du patrimoine immobilier et des 

moyens de la Nouvelle-Calédonie ; innovation technologique et transformation numérique de 

l’administration ; modernisation de l’action publique ; évaluation des politiques publiques. 

Gilbert Tyuienon 

Secteurs du transport terrestre et des infrastructures publiques qui y sont liées ; prévention routière ; 

suivi du « Fonds Nickel ». 

Mickaël Forrest 

Secteurs de la jeunesse, des sports et de la culture ; suivi des questions liées à la citoyenneté.  

Samuel Hnepeune 

Questions liées aux affaires maritimes ; infrastructures maritimes, portuaires et aéroportuaires ; 

questions liées à la recherche et à la valorisation des ressources naturelles ; formation 

professionnelle. 

Adolphe Digoué 

Secteurs de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche ; pilotage et suivi du Fonds d’électrification 

rurale. 

Claude Gambey 

Secteurs de la santé et de la protection sociale ; suivi du plan Do Kamo « Être épanoui » ; politique 

de solidarité ; affaires coutumières et relations avec le sénat coutumier et les conseils coutumiers en 

lien avec le président du gouvernement. 

 


